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      GABRIELE : « Je ne crois pas que le locataire du sixième étage soit antifasciste. Au contraire, c’est le fascisme qui est anti-locataire du sixième étage ! »


      
Une journée particulière, 1977,


        réalisé par Ettore Scola


    


  










Comment faut-il utiliser ce manuel ?

Ce manifeste a pour but d’expliquer pourquoi et comment il faudra résister à l’extrême droite lorsqu’elle aura pris le pouvoir en France.

Ce texte est délibérément très direct, car les circonstances l’exigent. À l’heure où j’écris ces lignes, au lendemain du second tour des élections législatives anticipées de 2024, l’extrême droite vient de frôler la victoire telle un boulet de canon. Nous sommes plusieurs millions à éprouver un profond soulagement face à sa défaite inattendue, qui a pour seule raison le désistement républicain mutuel des candidats de gauche et du centre, entre les deux tours, pour faire barrage. Je veux souligner qu’en se désistant massivement, l’écrasante majorité des candidats centristes a ainsi désobéi à l’irresponsable « ni-ni » que leurs dirigeants nationaux, Emmanuel Macron en tête, leur avaient donné pour consigne initiale. Outre l’habituel barrage républicain de la gauche, la République doit donc d’avoir été sauvée à une véritable insurrection morale des candidats centristes contre leurs propres chefs.

Néanmoins, le niveau de l’extrême droite a encore considérablement monté, de sorte que tôt ou tard, il est probablement inéluctable qu’elle finisse par prendre le pouvoir en France. N’attendons pas qu’il soit trop tard : organisons-nous et le moment venu, soyons prêts.

 

Ce manuel est donc destiné à toutes les personnes prêtes à résister le moment venu. Si vous avez déjà la détermination et le courage, il vous donne les arguments et les méthodes d’action. Si vous hésitiez encore, il vous donne le supplément de certitude qui vous manquait.

Il accompagne la création du Réseau de résistance à l’extrême droite (RRED), que j’ai annoncée sur le plateau de franceinfo TV le 1er juillet 2024. Le RRED est non-violent. Il a pour but d’agir pour résister au futur gouvernement d’extrême droite. Ses principales méthodes seront le refus par les fonctionnaires d’exécuter certains ordres, la désobéissance civile, l’activisme judiciaire, et le hacktivisme1. Ce réseau est ouvert aux résistants anti-extrême droite de tous métiers, milieux, âges, genres, et de toutes sensibilités politiques2.

À vous qui vous apprêtez à franchir le pas, à entrer en résistance contre l’extrême droite, j’exprime ici ma camaraderie la plus fraternelle. Ayez courage, et faites votre devoir.




Quelle est la définition du fascisme ?

Umberto Eco définit un faisceau d’indices pour reconnaître le fascisme3. Plus un régime politique accumule de critères, et plus il est fasciste :


	1. Le nationalisme : la Nation est à la fois menacée, décadente et supérieure aux autres.


	2. L’ethnicisme : la croyance que le peuple est un ethnos, une communauté fondée sur le sang, et non pas un demos, une communauté fondée sur un contrat social et des valeurs.


	3. La xénophobie : la peur du xenos, c’est-à-dire tout ce qu’on perçoit comme différent par essence (les Maghrébins, les musulmans, les Noirs…).


	4. Le virilisme et le rejet du féminisme (notamment via la remise en cause du droit à l’IVG)


	5. L’appel aux classes sociales qui craignent le déclin et qui se sentent menacées par le xenos.


	6. Le mythe du peuple uni en tant que bloc monolithique, dont la volonté est comprise et exprimée par le chef suprême.


	7. Le culte de la tradition et des racines


	8. Le complotisme : la croyance en un complot international des élites et du xenos pour détruire la Nation.


	9. Le culte de l’action pour l’action, et par conséquent la haine envers l’esprit critique, la liberté d’expression et d’opinion, ainsi que les intellectuels.


	10. Le refus de l’existence de contre-pouvoirs, et par conséquent l’hostilité envers les juges, les libertés individuelles, l’État de droit, ainsi que les journalistes.




Au 21ème siècle, le néofascisme a introduit une seule nouveauté : contrairement au fascisme originel, il ne supprime plus les élections, quitte à les truquer (Vladimir Poutine en Russie) ou à tenter un coup d’État en cas de défaite (Donald Trump aux États-Unis, Jair Bolsonaro au Brésil).

En France, le néofascisme est principalement incarné par Marine Le Pen, la fille du dirigeant historique d’extrême droite Jean-Marie Le Pen, et par son parti, le Rassemblement national.




Que s’est-il passé quand l’extrême droite a gouverné la France à l’époque du maréchal Pétain et du régime de Vichy ?

Jusqu’à présent, la France n’a été gouvernée par les fascistes qu’une seule fois dans son histoire : c’était le régime de Vichy, de 1940 à 1944. À l’époque, les armées de l’Allemagne nazie, déferlant sur le pays en quelques semaines à peine, viennent d’infliger à l’armée française une humiliante défaite. Dans la panique, l’Assemblée nationale vote les pleins pouvoirs au militaire Philippe Pétain, dernier maréchal encore en vie de la Première Guerre mondiale. Ce dernier en profite pour abolir la République et la démocratie, se proclamer dictateur, et mettre en place un régime d’extrême droite, dont il installe la capitale provisoire à Vichy. Sous son autorité, le régime d’extrême droite collabore activement avec l’Allemagne nazie, par exemple en lui envoyant plusieurs centaines de milliers de travailleurs forcés dans le cadre du Service du travail obligatoire (STO) et en mettant l’industrie française au service de l’effort de guerre allemand. Il persécute les juifs, les francs-maçons, les opposants politiques (notamment gaullistes et communistes), les tsiganes, et les homosexuels. Ses méthodes privilégiées incluent la mise au ban de la société, l’emprisonnement, l’internement dans des camps, et la mise à mort.

 

Le régime s’acharne singulièrement sur les juifs. Il supprime le décret-loi Marchandeau, qui depuis 1939 punissait les propos antisémites. Il frappe de déchéance de nationalité quelque 130 000 Français de confession juive. Il dissout les organisations juives, confisque leurs biens et revenus, et les attribue à un organisme juif unique – l’Union générale des israélites de France (UGIF) –, créé pour servir d’interface entre la population persécutée et ses bourreaux, mais dont les responsables seront eux aussi in fine déportés. Il légalise les arrestations et les détentions arbitraires de juifs. Il exclut progressivement ces derniers des emplois de l’administration, du commerce, des professions libérales, de l’industrie, de l’enseignement, de la presse, des arts. Il confisque massivement leurs biens et leurs entreprises. Il les contraint à faire apposer la mention « Juif » sur leur carte d’identité4.

À partir du 14 mai 1941, les autorités, l’administration, les chemins de fer et les forces de police de la France pétainiste assurent activement, par rafles successives, la déportation de juifs à destination des camps de concentration et d’extermination de l’Allemagne nazie, après transit dans des camps français. Pour plus de 85 % des déportés juifs de France, l’arrestation conduisant à la déportation est le fait de la police française. Dans presque 90 % des cas, la destination finale est le camp d’Auschwitz5,6. Au total, un quart de la population de confession juive qui vivait sur le territoire français avant l’arrivée au pouvoir de Philippe Pétain est exterminée7.

 

Vous avez peur. Vous avez raison d’avoir peur.




La fascisation des esprits en France

Marine Le Pen a obtenu 18 % des voix en 2012, 34 % en 2017, 41 % en 2022. Le Rassemblement national est arrivé en tête des législatives anticipées de 2024 en nombre de voix. Il est donc fortement probable que le fascisme revienne au pouvoir en France, pour la première fois depuis 1940.

 

Le mal est plus profond qu’une simple succession de scores électoraux.

Autour de vous, des gens disent des choses ouvertement d’extrême droite et qui vous donnent la nausée. Ce sont des gens de tous âges et de tous les milieux. Les masques tombent les uns après les autres. Vous découvrez que des parents, des amis, des collègues de travail, sont devenus d’extrême droite, ou qu’ils l’étaient déjà secrètement mais n’éprouvent plus ni honte ni besoin de s’en cacher.

Sur les réseaux sociaux, en particulier Twitter devenu « X », vous voyez des comptes éructer leur xénophobie la plus débridée et, se répondant les uns aux autres, se « likant » les uns les autres, se partageant les uns les autres, créer sur la toile aux dimensions du monde un véritable effet boule de neige de la haine.

Vous vous souvenez de l’époque pas si lointaine à laquelle le caractère immoral et dangereux des idées d’extrême droite relevait de l’évidence et du sens commun. Le simple fait de les exprimer pouvait couper la personne d’une partie de sa famille, la fâcher avec ses amis, en faire une brebis galeuse sur son lieu de travail. Les gens d’extrême droite ne plastronnaient pas : ils rasaient les murs. La parole d’extrême droite n’était tolérée qu’au repas familial de Noël avec l’excuse d’avoir trop bu (« l’oncle raciste »), ou lorsqu’elle était exprimée par Jean-Marie Le Pen en personne, dont la fonction sociale était d’incarner physiquement le péril brun.

À la radio, à la télévision, dans les journaux, vous entendez et vous lisez des personnalités politiques, des éditorialistes, des intellectuels, des experts, y compris de gauche ou classiquement modérés, exprimer des idées d’extrême droite tout à fait tranquillement, banalement, comme si c’était devenu quelque chose de normal. On parle de refuser d’accueillir en France des réfugiés de guerre. On parle de rejeter des boat people à la mer. Défendre des positions conformes au droit humanitaire est qualifié de droits-de-l’hommisme et droits-de-l’hommisme est une insulte. On réclame pour les policiers une totale « présomption de légitime défense », ce qui signifie que les policiers n’auraient même plus besoin de prouver qu’ils étaient en état de légitime défense après avoir abattu quelqu’un.

Vous entendez parler toutes les semaines ou presque d’« islamo-gauchisme ». Vous remarquez avec stupéfaction que personne ne relève la similitude de construction de cette expression avec « judéo-bolchevisme », une des expressions favorites des pétainistes et des nazis. Vous vous désespérez de constater qu’à chaque fois que quelqu’un relève un signe objectif de montée du néofascisme, il y a toujours un crétin pour répondre « Attention au point Godwin ! ».

Vous voyez les gouvernements successifs, tout en n’ayant que les valeurs républicaines à la bouche, prétendre combattre efficacement l’extrême droite en appliquant une partie de ses idées : par exemple en créant un ministère de l’Identité nationale et de l’Immigration sous Nicolas Sarkozy, ou en essayant d’instaurer sous François Hollande la peine de déchéance de nationalité pour les binationaux (qui en France sont maghrébins dans leur vaste majorité).

CNEWS, chaîne télévisée de débats et d’opinion dont la ligne éditoriale est d’extrême droite, caracole en tête des audiences. Son propriétaire, le milliardaire Vincent Bolloré, l’a transformée dans ce sens après l’avoir achetée : c’était auparavant la chaîne d’information continue i-Télé. Il a fait de même avec d’autres grands médias, dont par exemple Le Journal du Dimanche, à la tête de la rédaction duquel il a nommé Geoffroy Lejeune, précédemment directeur de la rédaction du magazine d’extrême droite Valeurs actuelles. Vincent Bolloré ayant pris le contrôle du groupe Lagardère, une mutation de la ligne éditoriale s’est également produite dans de nombreuses institutions du paysage médiatique français : la station de radio Europe 1, par exemple.

En 2018 et en 2019, lors du mouvement des Gilets Jaunes, vous découvrez ce qu’une partie de la population, jeune, masculine, pauvre et qui n’a pas la peau blanche, savait déjà : il y a en France un très grave problème de violences policières. Avec stupéfaction, vous voyez des policiers tabasser, il n’y a pas d’autre mot, des gens sans armes et sans défense. Autant vous trouvez normal que les forces de l’ordre neutralisent et arrêtent les manifestants qui les attaquent, qui leur jettent des pavés ou qui cassent des vitrines, autant les scènes de tabassage en règle de manifestants pacifiques, hommes et femmes, jeunes et vieux, par la police, vous ont fait découvrir et comprendre cette réalité glaçante : une partie de la police française n’est pas républicaine, ce sont juste des brutes en uniforme au service de la répression pure et dure8,9.

En 2021, vous apprenez que plusieurs anciens généraux ont signé dans Valeurs actuelles une tribune qui appelle à un coup d’État militaire et qui reprend les principales thèses de l’extrême droite10.

Horrifié, vous voyez Éric Zemmour, longtemps journaliste politique au Figaro et éditorialiste chez plusieurs grands médias audiovisuels et radiophoniques au fil des deux dernières décennies, plus récemment éditorialiste vedette de CNEWS, se présenter à l’élection présidentielle de 2022 avec pour proposition principale la « remigration », c’est-à-dire la déportation systématique des immigrés non européens et de leurs descendants vers leur pays d’origine, et rassembler sur ce message 2,5 millions de voix11.

En même temps que vous apprenez avec tristesse le décès de Robert Badinter, vous lisez une avalanche de commentaires sur les réseaux sociaux regrettant l’abolition de la peine de mort. Vous apprenez ou vous vous remémorez à cette occasion qu’un Français sur deux veut la rétablir12.

Vous voyez l’effet domino qui n’en finit plus des succès électoraux de l’extrême droite partout dans le monde : Donald Trump aux États-Unis, Giorgia Meloni en Italie, Viktor Orbán en Hongrie, Narendra Modī en Inde, Javier Milei en Argentine, Prabowo Subianto en Indonésie. Mais aussi le parti Droit et Justice en Pologne, Alternative für Deutschland en Allemagne, Geert Wilders aux Pays-Bas, « les Démocrates de Suède », le Parti du Progrès en Norvège, Chega au Portugal… En fait, dans toute l’Europe à l’exception de l’Irlande et de l’Islande, soit l’extrême droite monte, soit elle est déjà au pouvoir.

Dès les premières heures de la campagne électorale des législatives anticipées de l’été 2024, vous entendez Éric Ciotti, président du parti Les Républicains, descendant direct de l’Union pour la défense de la République (UDR) du général De Gaulle, annoncer qu’il passe alliance avec l’extrême droite. Il sera désavoué par l’état-major du parti mais le mal est fait : la digue est encore plus rompue qu’à l’époque où, dans les années 2007-2012, le président de la République Nicolas Sarkozy avait ouvert les vannes en reprenant ouvertement les principaux thèmes de l’extrême droite pour lui prendre des électeurs, ce qui a banalisé et normalisé ses idées.

Vous entendez de plus en plus de gens autour de vous dire qu’après tout, on n’a jamais essayé l’extrême droite au pouvoir. Ou que quelques années de règne de l’extrême droite, ce sera douloureux mais somme toute assez vite passé. Vous comprenez avec une terreur croissante qu’au bout de la « dédiabolisation », se trouve l’anesthésie générale de la République face au néofascisme.

 

Le fond de l’air est brun. Vous avez raison d’avoir peur. Mais vous n’êtes pas solitaire dans votre détermination à réagir. Partout en France, nous sommes nombreux, de tous âges et de tous milieux, hommes et femmes, prêts à résister. Encore faut-il être prêts à temps. En cas de malheur.




Comment l’extrême droite a-t-elle pu progresser de 18 % en 2002 à plus de 40 % en 2022 ?

La progression spectaculaire de l’extrême droite n’est pas un soudain raz-de-marée néofasciste. Ce ne sont pas les 18 % déjà atteints par Jean-Marie Le Pen en 2002 qui auraient brusquement monté jusqu’à 41 % en vingt ans.

 

J’avais dix-neuf ans le 21 avril 2002. Pour la première fois, l’extrême droite était au second tour de l’élection présidentielle. Je fis partie des quelques centaines de personnes qui descendirent spontanément dans les rues de Paris ce soir-là, et qui soit dit en passant furent dispersées par la police à coups de grenades lacrymogènes. J’en ai gardé une tendresse fidèle pour la Protection civile de Paris, car une de leurs camionnettes s’était installée place de la Concorde de sa propre initiative au cas où il y aurait des blessés, et de fait, deux volontaires me happèrent dans leur camionnette en pleine charge des policiers et y soignèrent mes yeux.

À l’époque, j’étais étudiant à Sciences Po. Le lendemain matin, l’amphithéâtre principal, « Boutmy », était plein. Les choses se firent dans l’improvisation la plus totale. Habitués de l’estrade, certains de nos professeurs prirent la parole pour analyser la catastrophe et pour nous encourager à rejoindre les cortèges des manifestations antifascistes. Des responsables de syndicats et de partis étudiants défilèrent pour dire d’aller voter pour Jacques Chirac, président sortant de la République et finaliste de droite contre Le Pen. Je montai également sur l’estrade, pour raconter ce qui s’était passé cette nuit-là dans les rues de Paris, et pour appeler les étudiants à ne pas répondre aux éventuels provocateurs d’extrême droite lors des manifestations. C’était la toute première prise de parole politiquement engagée de ma vie.

Les grandes manifestations antifascistes se multiplièrent, essentiellement à Paris. La quasi-totalité de ce que la France comptait de personnalités politiques, de vedettes et d’autorités morales appelèrent à voter pour Jacques Chirac. Ce dernier refusa de débattre avec Jean-Marie Le Pen entre les deux tours, au motif qu’on ne débat pas avec l’extrême droite. On parla beaucoup de « front républicain » face au Front national. Le 5 mai, Le Pen ne progressa presque pas d’un tour à l’autre. Après un score de 17 % au premier, il fut battu à plate couture par Chirac au second, 82 % des voix contre 18.

Ce score écrasant installa dans nos esprits la légende du front républicain. Selon ce conte de fées, à l’exception des 18 % d’extrême droite, les Français auraient fait barrage comme un seul homme au second tour, par-delà tous leurs désaccords politiques, pour sauver la République face au péril brun.

Mais si c’était vrai, alors pourquoi Marine Le Pen put-elle faire 34 % au second tour en 2017 ?

 

En vérité, il n’y eut le 5 mai 2002 ni un comportement électoral inhabituel, ni un sursaut républicain d’union sacrée. Comme d’habitude, les électeurs dont le candidat de premier tour avait été battu, reportèrent leurs voix sur le duelliste de second tour le moins éloigné de leurs idées13. Simplement, puisque les finalistes étaient respectivement d’extrême droite et de droite, l’électorat situé plus à gauche que Jacques Chirac se reporta sur lui, de sorte qu’il atteignit spectaculairement 82 %.

Quinze ans plus tard, le même mécanisme se répéta. Emmanuel Macron, issu du centre-gauche du président sortant François Hollande et soutenu par le centriste François Bayrou, était situé au centre du paysage politique. Puisque les finalistes étaient cette fois d’extrême droite et du centre, l’électorat situé plus à gauche qu’Emmanuel Macron se reporta sur lui et l’électorat de droite fut coupé en trois : en arrondissant, la moitié préféra Macron à Le Pen, 20 % préférèrent Le Pen à Macron, et 30% s’abstinrent ou votèrent blanc14. Au bout du compte, Macron battit Le Pen 66 % à 34. Ce n’était donc toujours pas l’union sacrée d’un front républicain. Comme d’habitude, les électeurs dont le candidat de premier tour avait été battu reportaient leurs voix sur le finaliste le moins éloigné de leurs idées.

Le Pen est toutefois passée de 34 % en 2017 à 41 en 2022 alors que l’adversaire, Emmanuel Macron, était le même. La disponibilité d’une partie de l’électorat de droite pour voter Le Pen lorsqu’il n’y a pas de candidat de droite n’est donc pas le seul facteur de progression de l’extrême droite au second tour du scrutin présidentiel.
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